
VILLE DE BRUXELLES • LISTE DES ÉLECTEURS
LE COLLÈGE des BOURGMESTRE et ÉCHEVINS

Porte à la connaissance des citoyens qu’il sera procédé en date du 1er avril 2024 à l’établissement de la liste des électeurs pour les élections simultanées du 
Parlement européen, de la Chambre, du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale et des membres Bruxellois du Parlement flamand du 9 juin 2024. 
Chacun peut, jusqu’au douzième jour précédant celui des élections, s’adresser au Service des Affaires électorales de la Ville durant les heures de service  

afin de vérifier si lui-même ou toute autre personne figure ou est correctement mentionné sur la liste.

EXTRAITS DU CODE ÉLECTORAL
POUR ÊTRE ÉLECTEUR, IL FAUT :
 1° être belge* ;
2° être âgé de dix-huit ans accomplis** ;
3° être inscrit aux registres de la population d’une commune belge ou être inscrit aux registres de la population tenus dans les postes 
diplomatiques ou consulaires de carrière ;
4° ne pas se trouver dans l’un des cas d’exclusion ou de suspension prévus par le Code électoral.
Les conditions visées aux 2° et 4° doivent être réunies le jour de l’élection ; celles visées aux 1° et 3° doivent l’être à la date à laquelle la liste 
des électeurs est arrêtée.
* est également inscrit sur la liste des électeurs pour l’élection du Parlement européen le ressortissant d’un autre pays membre de l’Union 
européenne dont la demande d’inscription a été agréée par le Collège des Bourgmestre et Échevins.
** 16 ans pour l'élection du Parlement européen.

Art. 18. A partir de la date à laquelle la liste des électeurs doit être arrêtée, toute 
personne indûment inscrite, omise ou rayée de la liste des électeurs, ou pour la-
quelle cette liste indique inexactement les mentions prescrites à l’article 10, § 2, 
peut introduire une réclamation devant le collège des bourgmestre et échevins 
jusqu’au douzième jour précédant celui de l’élection.
Art. 19. A partir de la date à laquelle la liste des électeurs doit être arrêtée, toute 
personne qui satisfait aux conditions de l’électorat peut, dans la circonscription 
électorale dans laquelle est située la commune où elle est inscrite sur la liste des 
électeurs, introduire devant le collège des bourgmestre et échevins, jusqu’au dou-
zième jour précédant celui de l’élection, une réclamation contre les inscriptions, ra-
diations ou omissions de noms de ladite liste, ou contre toutes indications inexactes 
dans les mentions prescrites par l’article 10, § 2.
Art. 20. La réclamation visée à l’article 18 ou à l’article 19 est introduite par une re-
quête et doit, ainsi que toutes les pièces justificatives dont le requérant entend faire 
usage, être déposée contre récépissé au secrétariat de la commune ou être adres-
sée au collège des bourgmestre et échevins sous pli recommandé à la poste.
Le fonctionnaire qui reçoit la réclamation est tenu de l’inscrire à la date de son dé-
pôt dans un registre spécial et d’en donner récépissé ainsi que des pièces produites 
à l’appui, de former un dossier pour chaque réclamation, de coter et parapher les 
pièces produites et de les inscrire avec leur numéro d’ordre dans l’inventaire joint à 
chaque dossier.
Art. 21. Si l’intéressé déclare être dans l’impossibilité d’écrire, la réclamation peut 
être faite verbalement.Elle est reçue par le secrétaire communal ou son délégué.
Le fonctionnaire qui la reçoit en dresse sur-le-champ un procès-verbal dans lequel 
il constate que l’intéressé lui a déclaré être dans l’impossibilité d’écrire.
Le procès-verbal reprend les moyens invoqués par l’intéressé. Le fonctionnaire 
date et signe ce procès-verbal, et en remet le double au comparant après lui en 
avoir donné lecture.
Le fonctionnaire procède ensuite aux formalités prévues à l’article 20, alinéa 2.
Art. 22. L’administration communale joint au dossier, gratuitement, copie ou extrait 
de tous les documents officiels en sa possession que le requérant invoque pour 
justifier une modification de la liste des électeurs.
L’administration communale joint d’office au dossier tout document officiel en sa 
possession de nature à étayer les moyens invoqués par l’intéressé et repris dans le 

procès-verbal prévu à l’article 21.
Art. 23. Le rôle des réclamations indique le lieu, le jour et l’heure de la séance à la-
quelle l’affaire ou les affaires sera ou seront traitées.
Ce rôle est affiché vingt-quatre heures au moins avant la séance au secrétariat de la 
commune, où chacun peut en prendre connaissance et le copier. 
L’administration communale notifie sans délai et par tous moyens au requérant ainsi 
que, le cas échéant, aux parties intéressées, la date à laquelle la réclamation sera 
examinée.
Cette notification mentionne expressément et en toutes lettres, ainsi qu’il est prévu 
à l’article 26, alinéas 2 à 4, que l’appel contre la décision à intervenir peut seulement 
être interjeté en séance.
Art. 24. Pendant le délai prévu à l’article 23, le dossier des réclamations et le rapport 
visé à l’article 25, alinéa 2, sont mis, au secrétariat, à la disposition des parties, de 
leurs avocats, ou de leurs mandataires.
Art. 25. Le Collège des Bourgmestre et Échevins est tenu de statuer sur toute ré-
clamation dans un délai de quatre jours à compter du dépôt de la requête ou du 
procès-verbal visé à l’article 21 et en tout cas, avant le septième jour qui précède 
celui de l’élection.
Il statue en séance publique, sur le rapport d’un membre du collège, et après avoir 
entendu les parties, leurs avocats ou mandataires, s’ils se présentent.
Art. 26. Une décision motivée, mentionnant le nom du rapporteur et ceux des 
membres présents, est rendue séparément sur chaque affaire ;  e lle est inscrite 
dans un registre spécial.
Le président du collège invite les parties, leurs avocats ou mandataires à signer, s’ils 
le désirent, sur le registre visé à l’alinéa précédent, une déclaration d’appel.
Les parties défaillantes sont censées acquiescer à la décision rendue par le collège. 
À défaut d’une déclaration d’appel, signée par les parties présentes ou représen-
tées, la décision du collège est définitive. Mention du caractère définitif de la dé-
cision est faite dans le registre spécial visé à l’alinéa 1er et exécution est donnée 
immédiatement à la décision modifiant la liste des électeurs.
La décision du collège est déposée au secrétariat de la commune où quiconque 
peut en prendre connaissance sans frais.
L’appel de la décision du collège est suspensif de tout changement dans la liste des 
électeurs.

RÉCLAMATIONS DEVANT LE COLLÈGE DES BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS

DU RECOURS DEVANT LA COUR D’APPEL
Art. 27. Le bourgmestre envoie sans délai à la cour d’appel, par tous moyens, une 
expédition des décisions du collège frappées d’appel ainsi que tous les documents 
intéressant les litiges.
Les parties sont invitées à comparaître devant la cour dans les cinq jours de la ré-
ception du dossier et en tout cas avant le jour qui précède celui de l’élection. Il leur 
est loisible de faire parvenir leurs conclusions écrites à la chambre désignée pour 
examiner l’affaire.
Art. 28. Si la cour ordonne une enquête, elle peut déléguer à cette fin un juge de 
paix.
Art. 29. Si l’enquête a lieu devant la cour, le greffier informe les parties, au moins 
vingt-quatre heures d’avance, du jour fixé et des faits à prouver.
Art. 30. Les témoins peuvent comparaître volontairement sans perdre droit à la taxe. 
Ils sont tenus de comparaître sur simple citation. Ils prêtent serment comme en 
matière correctionnelle.
En cas de défaut de comparaître ou de faux témoignage, ils sont poursuivis et punis 
comme en matière correctionnelle.
Toutefois, les peines comminées contre les témoins défaillants sont appliquées 
sans réquisition du ministère public par la cour ou par le magistrat qui procède à 
l’enquête.
Art. 31. Dans les enquêtes électorales, aucun témoin ne peut être interpellé en ap-
plication de l’article 937 du Code judiciaire.
Toutefois, le parent ou allié de l’une des parties, jusqu’au troisième degré inclusive-
ment, ne peut être entendu comme témoin.
Art. 32. Les débats devant la cour sont publics.
Art. 33. A l’audience publique, le président de la chambre donne la parole aux par-

ties; celles-ci peuvent se faire représenter et assister par un avocat.
La cour, après avoir entendu le procureur général en son avis, statue séance te-
nante par un arrêt dont il est donné lecture en séance publique; cet arrêt est déposé 
au greffe de la cour où les parties peuvent en prendre connaissance sans frais.
Le dispositif de l’arrêt est notifié sans délai et par tous moyens, par les soins du mi-
nistère public, au collège des bourgmestre et échevins qui a rendu la décision dont 
appel et aux autres parties.
Exécution immédiate est donnée à l’arrêt au cas où celui-ci emporte modification 
de la liste des électeurs.
Art. 34. Il est statué sur le recours tant en l’absence qu’en la présence des parties. 
Tous les arrêts rendus par la cour sont réputés contradictoires; ils ne sont suscep-
tibles d’aucun recours.
Art. 35. La requête introduite par plusieurs requérants contient une seule élection 
de domicile; à défaut de celle-ci, les requérants sont présumés avoir élu domicile 
chez le premier requérant.
Art. 36. La taxe des témoins est réglée comme en matière répressive.
Art. 37. Les parties font l’avance des frais. Entrent en taxe non seulement les frais de 
procédure proprement dits, mais encore les frais des pièces que les parties ont dû 
produire dans l’instance électorale à l’appui de leurs prétentions.
Art. 38. Les frais sont à charge de la partie succombante. Si les parties succombent 
respectivement sur quelques chefs, les dépens peuvent être compensés.
Toutefois, si les prétentions des parties ne sont pas manifestement mal fondées, la 
cour peut ordonner qu’ils seront en tout ou en partie à charge de l’Etat.
Art. 39. Les greffiers des cours d’appel transmettent aux administrations commu-
nales copie des arrêts.

POUR TOUT RENSEIGNEMENT COMPLÉMENTAIRE, S’ADRESSER AU SERVICE DES AFFAIRES ÉLECTORALES 
RUE DES HALLES 4, 1000 BRUXELLES • Tél : 02 279 35 60

	


Le Collège, 

DIRK LEONARD 
Secrétaire de la Ville 
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